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RSF dénonce un «réseau international de surveillance» des journalistes [jeu., 04 août 19:12]L’ONG Reporters sans frontières a annoncé la création d’une « coalition internationale » contre un projet de loi allemand qui autoriserait le BND, les services de renseignements germaniques, à placer sous surveillance les journalistes étrangers. En France, cette possibilité existe déjà depuis le vote de la loi sur la surveillance des communications internationales adoptée fin 2015.



	
Avis de déprime sur le Brésil olympique [jeu., 04 août 13:04]A Rio de Janeiro, en 2012. © Reuters C’était il y a sept ans, une éternité : Rio de Janeiro obtenait l’organisation des JO 2016. Depuis, le président chéri Lula a chuté, sa successeur Dilma Rousseff également, le pays est profondément divisé et l’économie a plongé.



	
L’Afrique sous pression pour des accords de libre-échange avec l’Europe [jeu., 04 août 13:04]La Commission européenne, qui cherche depuis quatorze ans et par tous les moyens à faire signer des accords de libre-échange à l’Afrique, a fixé à cette dernière une date butoir au 1er octobre, en espérant la faire céder. Mais plusieurs pays, dont le Nigeria et la Tanzanie, résistent.



	
En Bosnie-Herzégovine, musulmans et orthodoxes redécouvrent la solidarité [jeu., 04 août 08:37]La mosquée Osman Pacha de Trebinje © Laurent Geslin L’entraide entre communautés nationales et religieuses a été l’une des bases de la société bosnienne durant des siècles. Deux décennies après la fin de la dernière guerre, dans la ville de Trebinje, en Herzégovine, Bosniaques musulmans et Serbes orthodoxes redécouvrent les règles du « bon voisinage ».



	
Science contre religion, une histoire qui repart [jeu., 04 août 08:23]Alors que se multiplient les interventions publiques mettant en cause la théorie de l’évolution, l’historien Yves Gringas analyse plusieurs siècles de relations conflictuelles entre sciences et religions.



	
Mort d’Adama Traoré: des éléments cruciaux ont disparu du dossier [mer., 03 août 19:20]Plusieurs pièces essentielles manquent au dossier concernant le décès d’Adama Traoré, mort après son interpellation par les gendarmes. Le rapport d’intervention détaillé du Samu et des pompiers n’a pas été communiqué à la juge d’instruction. Possible plainte de la famille pour « dissimulation de preuves ».



	
En Tunisie, un technocrate proche du président prend la tête du gouvernement [mer., 03 août 18:34]Le premier ministre Habib Essid a été remplacé ce mercredi par Youssef Chahed, ministre des affaires locales dans le précédent gouvernement et favori de Béji Caïd Essebsi. Mais le pays reste en panne de projet politique.



	
A Saint-Etienne-du-Rouvray, la solidarité comme remède [mer., 03 août 18:31]L’église Saint-Étienne © Laurent Geslin Une semaine après l’attentat terroriste qui a coûté la vie au père Jacques Hamel, la ville de Seine-Maritime, durement touchée par la crise économique des années 1980, veut croire à un avenir meilleur. Reportage dans le bassin ouvrier de la rive gauche de la Seine.
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Les quatre saisons très humaines de Cyril Pedrosa

5 août 2016 | Par Dan Israel
 - Mediapart.fr

    
 [image: © Cyril Pedrosa. Dupuis] © Cyril Pedrosa. Dupuis 
Dans Les Équinoxes, l’auteur de BD livre pudiquement quelques bribes d’existence de personnages ordinaires, et néanmoins passionnants. Un roman graphique à la maîtrise narrative et technique exceptionnelle.

        

 [image: pedrosa-equinoxes-1] 
Louis, ancien militant communiste un peu désabusé, observe jeunes enflammés et vieux briscards luttant contre l’implantation d’un aéroport. Un jour, il y a longtemps, il a perdu un fils de 11 ans. Sa femme, Cécile, l’a quitté peu après ; elle vieillit elle aussi et n’aime pas ça. La jeune femme que le couple a vu grandir et a couvée un temps est devenue la secrétaire d’État écologiste qui doit justement défendre cet aéroport.
Vincent, orthodontiste divorcé, traîne son ennui et le dégoût de ce qu’il est devenu dans une magnifique villa en bord de mer, tout en espérant transmettre quelques bribes de beauté et d’art à Pauline, sa fille de 14 ans, pleine de vie et de doutes. Le frère du quinqua, qui s’était éclipsé de longues années auparavant, reparaît et l’aide à retrouver ce qui lui plaisait dans la vie, fut un temps. Un conducteur d’engin, pressé de terminer sa mission avant l’accouchement de sa fille, fait par hasard, aux commandes de sa tractopelle, une découverte bouleversante.
Et Camille, une jeune trentenaire un peu à la dérive, saisit les moments fugaces qui font affleurer les états d’âme de ces personnages. Pas moins à la recherche d’un équilibre personnel que les autres, la jeune femme traque et fixe les regards flottants, les failles apparaissant un instant avant de s’évanouir à nouveau derrière les postures et les convenances.
 [image: capture-d-e-cran-2016-07-26-a-12-16-46] 

Sur quatre saisons, Les Équinoxes, le dernier livre de Cyril Pedrosa, propose un tableau subtil et pudique des états d’âme du genre humain. Parue en septembre, cette bande dessinée au format XXL (330 pages) raconte les petites choses du quotidien et ne fait qu’évoquer, comme en passant, les grands épisodes d’une existence. Mais l’auteur, âgé de 43 ans, ne rate rien de ce qui fait une vie. Exactement dans la veine de son précédent ouvrage, le beau Portugal, où il explorait les liens avec le pays natal de ses parents et avec sa famille, qui avait récolté en 2012 un prix au festival d’Angoulême.
 [image: capture-d-e-cran-2016-07-25-a-17-05-26] 

Disparates à première vue, les trajectoires se mêlent de plus en plus finement au fil des pages, pour former un tout harmonieux, et profondément touchant, à la fin du parcours. De même, il faut attendre les dernières pages pour comprendre le lien qui unit les esquisses de notre vie contemporaine, qui occupent presque tout l’espace du livre, et les saynètes muettes qui ouvrent chaque saison, décrivant la vie d’un jeune chasseur-cueilleur d’il y a 20 000 ans. Une construction chorale qui atteint son but : découper quelques morceaux d’intimité et de grâce dans la routine du quotidien.
 [image: capture-d-e-cran-2016-07-25-a-17-05-04] 

Le style est minimaliste, elliptique parfois. Le passage de l’un à l’autre permet à l’auteur de rester allusif sur la somme d’expériences qui constitue ses personnages. La douceur et l’empathie imprègnent les pages. Pedrosa les parsème de saluts amicaux aux Smiths, à Virginia Woolf, Jean Echenoz ou Thomas Pynchon, ou encore au dialogue qui peut se nouer entre une peinture et son spectateur, touché sans pouvoir l’expliquer.
Le récit se décline en cases très dialoguées aussi bien qu’en grandes planches muettes. De nombreuses pages de texte pur rythment également le livre : chaque fois que Camille capture un visage, on plonge dans les pensées de celui qui est photographié, et qui ressasse bien souvent un épisode de désarroi ou de solitude intense. Chaque saison se referme sur le journal intime de la jeune photographe. D’abord perdue, elle va peu à peu se relever, et trouver l’amour, comme plusieurs autres acteurs de l’histoire.
 [image: capture-d-e-cran-2016-07-26-a-16-48-35] 

La maîtrise technique de Pedrosa, déjà manifeste dans la fable dramatique Trois ombres, entièrement réalisée au crayon à papier, s’impose à plein dans Les Équinoxes. Si elles ne sont pas platement réalistes, les couleurs sont parfaitement maîtrisées. Chaque saison a la sienne, et son traitement graphique. Comme il l’explique à Bodoï, l’auteur a choisi les teintes sourdes de l’aquarelle et du stylo bille pour l’automne et la mine de plomb teintée à l’ordinateur pour l’hiver. Au printemps, les couleurs explosent avec pastels et crayons de couleur. Et l’été laisse la place à des aplats presque purs, appliqués à l’encre sur des claques superposés. Splendide.
Cyril Pedrosa, Les Équinoxes, collection Aire libre, éditions Dupuis, 336 pages couleur, 35 euros.
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La crise du BTP saoudien rejaillit sur l’Inde

5 août 2016 | Par Guillaume Delacroix
 - Mediapart.fr

    
Le gouvernement Modi est en train d’organiser le rapatriement de dix mille ressortissants indiens ayant perdu leur emploi dans la monarchie pétrolière, actuellement bloqués dans des camps de réfugiés. Beaucoup travaillaient sur des chantiers d’infrastructures qui ont été gelés par la crise économique.


Bombay (Inde), de notre correspondant.-  L’affaire Saudi Oger est en train de faire le tour de la planète. Depuis la fin 2015, cette entreprise de bâtiment et travaux publics (BTP), connue en France à travers sa filiale d’ingénierie Oger International, a mis sur le carreau plusieurs milliers d’employés en Arabie saoudite, où se trouve son siège social. Certains ont été licenciés du jour au lendemain, d’autres ne touchent plus leur salaire. Au total, ce sont plus de 31 000 salariés, sur un effectif global de 58 000, qui se retrouvent au chômage, dont une majorité de ressortissants d’Inde, du Pakistan et du Bangladesh, mais aussi d’Asie du Sud-Est et des Philippines.
[[lire_aussi]]
Comment en est-on arrivé là ? La réponse se trouve dans les barils de pétrole. Tombé en février à moins de 30 dollars, le prix de l’or noir a fait fondre les recettes du royaume saoudien et si une embellie a été observée au printemps, le baril vient de repasser sous les 40 dollars, soit une chute de 60 % en deux ans qui laisse craindre une crise durable dans le pays. Pour le moment, le roi Salman n’a d’autre choix que de fermer le robinet des dépenses publiques pour éviter un dérapage incontrôlé du déficit. C’est ainsi que les grands chantiers d’infrastructures ont été stoppés, tandis que les projets encore dans les cartons ont été renvoyés aux calendes grecques.
Officiellement, Saudi Oger a arrêté ses grues et ses bulldozers à cause des factures que l’État n’honore plus mais selon des sources internes citées par le site d’information Arab News, l’entreprise, dont le capital est contrôlé par Saad Hariri, ancien premier ministre du Liban, connaît de graves problèmes de gestion. Cinq énormes chantiers sont en tout cas à l’arrêt : le centre culturel Roi Abdulaziz de Dhahran, érigé pour le compte du conglomérat pétrolier national Aramco, dont le coût est évalué par le magazine Construction Week à 480 millions de dollars ; la gare Haramain de Djeddah, située sur la future ligne de TGV La Mecque-Médine et réalisée pour les chemins de fer saoudiens ; la cité financière Roi Abdullah de Riyad et son monorail, financés par la caisse de retraite des fonctionnaires ; et enfin le palais des congrès de Djeddah, destiné au ministère des finances.
 [image: Des travailleurs indiens devant les bureaux de Saudi Oger à Riyad, le 3 août 2016. © Reuters] Des travailleurs indiens devant les bureaux de Saudi Oger à Riyad, le 3 août 2016. © Reuters 
Tous les majors du BTP sont évidemment touchés par la crise, à commencer par le numéro un, le groupe Saudi Ben Laden. Bâtisseur favori de la famille royale, ce dernier construit actuellement une gigantesque tour de Babel composée de douze gratte-ciel collés les uns aux autres à La Mecque, pour 3,5 milliards de dollars. Il vient d’annoncer un plan social frappant 77 000 salariés. Le tiers de ses effectifs !
Si cette situation commence à faire du bruit, c’est qu’elle s’est brusquement détériorée au début de l’été dans les camps de fortune où beaucoup d’ouvriers se sont réfugiés, faute de pouvoir regagner leur pays d’origine. Plusieurs capitales asiatiques se sont brusquement réveillées et envoient des vivres en catastrophe, en attendant d’organiser des rapatriements de masse. Manille a été la première à réagir, en dépêchant sur place une délégation, fin juillet, afin de fournir à ses ressortissants une assistance financière d’environ 400 euros par tête.
Début août, c’est Delhi qui a lancé le branle-bas de combat. Il faut dire que la diaspora indienne en Arabie saoudite se chiffre à trois millions de personnes et qu’au moins 10 000 Indiens seraient actuellement bloqués dans le royaume, dont environ 2 500 salariés de Saudi Oger. À travers ses représentations diplomatiques et l’aide de plusieurs associations humanitaires, l’Inde distribue des rations de nourriture qui se comptent en dizaines de tonnes. « Il n’est pas question que nos concitoyens dorment le ventre vide », a promis la ministre des affaires étrangères, Sushma Swaraj, dont la principale tâche consiste maintenant à démêler l’imbroglio administratif qui empêche les expatriés de quitter le sol saoudien.
L’Inde a déjà été confrontée à ce genre de situation dramatique mais jamais pour des raisons économiques dans un pays en paix. En 2015, elle avait dû rapatrier 43 000 personnes du Népal, après deux tremblements de terre successifs, et 4 600 autres du Yémen, en raison de la guerre civile. En 2014, c’est encore la guerre qui avait entraîné des sauvetages massifs : 1 000 environ en Ukraine, et 7 000 en Irak. La plus grosse opération de rapatriement reste celle effectuée en 1990, pendant la guerre du Golfe. Cette année-là, il avait fallu faire rentrer du Koweit 170 000 Indiens.
En Arabie saoudite comme dans d’autres monarchies de la région, la loi interdit aux ouvriers qui ne sont plus payés d’obtenir le renouvellement de leur titre de séjour, l’iqama. Sans ce papier, les immigrés voient automatiquement leur couverture sociale suspendue et leur compte en banque gelé. En outre, le système dit du “kafala” permet à l’employeur de conserver leur passeport, ce qui les empêche, non seulement de chercher un emploi ailleurs, mais surtout de quitter le pays. « C’est là tout le nœud du problème », dénonce l’ONG Human Rights Watch, qui avait tiré la sonnette d’alarme il y a déjà longtemps contre un pays « où les migrants sont exploités de manière endémique ».
L’an dernier, Amnesty International India avait pour sa part estimé qu’en Arabie saoudite, « un employé sur trois reçoit son salaire de manière irrégulière » et beaucoup sont « sous-payés », alors qu’ils ont des horaires de travail dépassant les normes internationales. Le gouvernement Modi est en train de négocier avec Riyad des visas de sortie pour les Indiens mais à l’avenir, estime Amnesty International India, il vaudrait mieux contrôler les agences qui recrutent les travailleurs immigrés à l’étranger.
Repris en novembre 2015 par le quotidien The Hindustan Times, cet état des lieux avait suscité la colère de l’ambassadeur d’Arabie saoudite en Inde. Saud Al Sati avait alors dénoncé « la mauvaise foi » d’un rapport donnant « une image négative » de son royaume. Il avait rappelé que sur dix millions d’expatriés, les Indiens forment la plus grande communauté et assuré qu’il y avait parmi eux « des centaines de milliers de haut diplômés », médecins, ingénieurs, cadres du secteur de la high-tech…
Pour l’Inde, l’enjeu est de taille. À Delhi, le ministère des affaires étrangères souligne que les pays du Golfe captent 96 % des Indiens partant travailler à l’étranger et que ces derniers réinjectent près de 70 milliards de dollars dans l’économie du sous-continent chaque année. Pour l’Arabie saoudite aussi, cette affaire risque de marquer un tournant. Comme l’a rappelé au printemps la Saudi Gazette, la population active saoudienne est composée à 65 % d’étrangers et dans le secteur privé, cette proportion dépasse les 80 %. Le royaume, où sept habitants sur dix ont moins de trente ans, est donc très loin des objectifs qu’il s’était fixés en 2011, en lançant son programme de nationalisation des emplois. Chez les jeunes Saoudiens, le taux de chômage frôle aujourd’hui les 30 %.
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RSF dénonce un «réseau international de surveillance» des journalistes

4 août 2016 | Par Jérôme Hourdeaux
 - Mediapart.fr

    
L’ONG Reporters sans frontières a annoncé la création d’une « coalition internationale » contre un projet de loi allemand qui autoriserait le BND, les services de renseignements germaniques, à placer sous surveillance les journalistes étrangers. En France, cette possibilité existe déjà depuis le vote de la loi sur la surveillance des communications internationales adoptée fin 2015.


Après la France, l’Allemagne. Reporters sans frontières (RSF) a annoncé, jeudi 4 août, le lancement d’une « coalition internationale » visant à lutter contre un projet de loi au Bundestag qui autoriserait les services de renseignements allemands à placer sous surveillance les journalistes étrangers. Dans sa version actuelle, ce texte visant à réformer le Bundesnachrichtendienst (BND) introduit des dérogations à la loi « G10 », le texte constitutionnel garantissant le secret des correspondances. La loi BND prévoit notamment ainsi d’introduire plusieurs degrés de protection en fonction de la nationalité des personnes : qu’elles soient allemandes, ressortissantes d’un pays de l’Union européenne ou d’un autre pays.
Pour chacun de ces statuts, des garanties différentes sont apportées. Les citoyens allemands sont les mieux protégés, le texte interdisant par exemple de mettre sur écoute certaines professions, comme les journalistes. En revanche, concernant les journalistes des pays étrangers, aucune garantie n’est prévue. « Ce nouveau texte permettrait ainsi de placer sur écoute le New York Times si le journal recevait des informations confidentielles sur des sujets jugés sensibles par le gouvernement allemand », dénonçait RSF dans un communiqué publié au mois de juillet.
De plus, rappelle l’ONG, le BND est l’un des partenaires privilégiés de son homologue américain, la NSA, avec qui il n’hésite pas à partager ses informations. Cette collaboration étroite entre services allemand et américain avait été confirmée dès 2013 par des documents fournis par Edward Snowden. Au mois d’avril 2016, le quotidien allemand Der Spiegel avait fourni de nouveaux détails particulièrement gênants pour le BND. Pendant « plus de dix ans », la NSA lui aurait tout simplement sous-traité une partie de sa surveillance de ressortissants européens en lui transmettant des requêtes visant des numéros de téléphones, des adresses IP, des adresses mails ou encore des données de géolocalisation. Selon le Spiegel, le BND aurait même surveillé pour le compte de la NSA plusieurs entreprises européennes ainsi que des « autorités françaises ». [image: Une station d'écoute du BND située à Bad Aibling, près de Munich © Reuters] Une station d’écoute du BND située à Bad Aibling, près de Munich © Reuters 

 
RSF craint donc que cette faille introduite dans la loi fondamentale allemande ne permette la création d’un « réseau international de surveillance » constitué de plusieurs agences nationales qui s’échangeraient les informations sur leurs journalistes respectifs, contournant ainsi les lois en vigueur. « Ce sujet s’avère particulièrement épineux, parce que le BND peut fournir aux services de renseignement étrangers des informations que ceux-ci ne sont pas autorisés à collecter dans leur propre pays », écrit l’ONG. « Le projet de loi risque de créer un réseau international de surveillance affectant finalement tous les journalistes. »
Face à ce danger, RSF a lancé une « coalition internationale d’organisations de défense des droits humains, des associations de journalistes et de médias », regroupant notamment Amnesty International, la Fédération européenne des journalistes (FEJ) ou encore le Centre européen pour la liberté de la presse et des médias (ECPMF). L’annonce de la création de cette coalition était accompagnée par le lancement d’une pétition demandant aux élus du Parlement allemand de ne pas voter ce texte. Celle-ci doit être remise à la mi-septembre aux groupes parlementaires chrétien-démocrate (CDU-CSU) et social-démocrate (SPD).
En réalité, cette délégation de la surveillance de pays étrangers dénoncée par RSF est d’ores et déjà une pratique commune de l’agence américaine, qui n’hésite pas à demander à ses alliés de se surveiller les uns les autres et de lui transmettre ensuite les données collectées. Au mois de juin 2016, Mediapart et Libération, en partenariat avec Wikileaks, avaient publié plusieurs rapports d’écoute de toute une série de personnalités politiques et économiques, françaises et européennes. L’un d’eux faisait état de la position de la chancellerie allemande sur la crise grecque, en précisant que la surveillance avait été réalisée par une « 2nd party British », en clair son homologue britannique, le Global communication headquarters (GHCQ). Un autre rapport d’écoute, visant cette fois François Hollande et son premier ministre de l’époque, Jean-Marc Ayrault, avait, lui, été réalisé grâce à des écoutes faites via un « Foreign Satellite », un « satellite étranger », un terme désignant le réseau mondial de stations d’écoute de la NSA réparties dans les pays alliés.
[[lire_aussi]]
La France n’est pas en reste sur le sujet. Même s’il ne fait pas partie du premier cercle des alliés américains (les fameux Five Eyes), le pays n’en est pas moins un partenaire privilégié, notamment en raison de sa position géographique et, plus récemment, de sa législation sécuritaire particulièrement souple pour les services de renseignement. Au mois de juillet 2015, L’Obs avait ainsi révélé que le renseignement extérieur français, la DGSE, pratiquait une surveillance massive des communications internationales depuis 2008 dans le cadre d’un programme validé par un décret secret autorisé par Nicolas Sarkozy. Ce programme comprenait notamment un accord de coopération avec le GHCQ.
Ce dispositif a été légalisé par le gouvernement actuel à l’occasion du vote de la loi sur la surveillance des communications internationales, adoptée en novembre 2015, quelques mois après la très contestée loi Renseignement. Celui-ci prévoit bien une garantie pour certaines professions – journalistes, magistrats et avocats – mais uniquement sur le sol français : « Les personnes qui exercent en France un mandat ou une profession mentionnée à l’article L. 821-7 ne peuvent faire l’objet d’une surveillance individuelle de leurs communications à raison de l’exercice du mandat ou de la profession concerné », stipule l’article L. 854-3 du code de la sécurité intérieure.
La loi française permet donc bien de surveiller les journalistes étrangers. Cette faille avait d’ailleurs été dénoncée à l’époque par le député EELV Sergio Coronado. « Ainsi, les journalistes ou encore les avocats européens, et a fortiori ceux qui exercent en dehors de l’Union européenne, peuvent faire l’objet d’une surveillance individualisée. Ils ne bénéficient donc pas des mêmes protections », avait déclaré l’élu au site NextInpact. Sergio Coronado dénonçait par ailleurs la restriction de la protection des journalistes aux seules communications liées à « l’exercice du mandat ou de la profession concerné ». « Le tri entre les communications privées et professionnelles est impossible à opérer a priori : n’importe quel technicien vous le dira. En effet, cela implique d’abord une collecte des données, puis un traitement des renseignements collectés, pour ensuite faire le tri. »
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Avis de déprime sur le Brésil olympique

4 août 2016 | Par Lamia Oualalou
 - Mediapart.fr

    
 [image: A Rio de Janeiro, en 2012. © Reuters]A Rio de Janeiro, en 2012. © Reuters 
C’était il y a sept ans, une éternité : Rio de Janeiro obtenait l’organisation des JO 2016. Depuis, le président chéri Lula a chuté, sa successeur Dilma Rousseff également, le pays est profondément divisé et l’économie a plongé.


Rio de Janeiro (Brésil), de notre correspondante.-  C’était le 2 octobre 2009, il y a sept ans, une éternité. À Copenhague, Luiz Inacio Lula da Silva, alors président, hurla de bonheur quand le président du Comité international olympique annonça que les Jeux de 2016 auraient lieu à Rio de Janeiro, une première dans le sous-continent américain. Au même moment, la plage de Copacabana déroulait une gigantesque banderole « Merci, Rio vous aime ». Les deux scènes, amplement relayées par la presse, résument l’état d’esprit des Brésiliens d’alors. Ils viennent de résister à la crise économique mondiale, semblent avoir trouvé le remède de la justice sociale sans lutte des classes, ont le chef d’État le plus populaire du monde, issu de surcroît d’un milieu défavorisé.
Avec l’attribution de la Coupe du monde de 2014, puis, dans la foulée, des Jeux olympiques de 2016, le Brésil en finirait avec sa réputation de « pays du futur » pour s’imposer comme une puissance du présent. Rio de Janeiro, pour sa part, fermerait la parenthèse d’un demi-siècle de décadence entamée avec le déménagement de la capitale à Brasilia pour retrouver prestige, investissements et sécurité. 
Sept ans plus tard, Lula, devenu simple citoyen, est honni par une bonne moitié de la population. Depuis le 29 juillet 2016, il est même poursuivi pour tentative d’obstruction à la justice – le ministère public le soupçonne d’avoir tenté de faire taire un témoin dans le scandale de corruption de l’entreprise pétrolière Petrobras. Dilma Rousseff, son ex-dauphine, qu’il a réussi à faire élire en octobre 2010 à la tête du pays, a été écartée de ses fonctions par le Congrès. En attendant la décision finale du Sénat à son sujet, prévue entre le 29 août et le 2 septembre, elle a dû céder sa place à Michel Temer, qui était depuis 2010 son vice-président, avant de basculer dans l’opposition.
 [image: Le drapeau olympique flotte sur Rio, lors d'une cérémonie en 2012. © Ricardo Moraes. Reuters] Le drapeau olympique flotte sur Rio, lors d’une cérémonie en 2012. © Ricardo Moraes. Reuters 

Ni Lula, ni Dilma, ni les trois autres anciens présidents encore en vie n’assisteront d’ailleurs à la cérémonie d’inauguration, le 5 août. C’est Michel Temer qui déclarera les Jeux ouverts, entouré de très peu de chefs d’État ou de gouvernement. Du G20, qui rassemble les 19 pays les plus industrialisés du monde et l’Union européenne, seuls quatre feront le déplacement : François Hollande, pour vanter les mérites de la candidature de Paris pour les JO de 2024, l’Italien Matteo Renzi, l’Argentin Mauricio Macri et l’Australien Peter Cosgrove.
La presse internationale, arrivée en force dans la « ville merveilleuse », hésite entre désolation et franche rigolade. Non seulement le pays n’a plus de chef d’État reconnu par tous, mais il est coupé en deux, une bonne part de la population estimant que la mise à l’écart de Dilma Rousseff au nom d’un tour de passe-passe budgétaire banal relève du coup d’État institutionnel. Le Brésil est « politiquement, économiquement et socialement divisé », a reconnu le président du Comité international olympique, Thomas Bach.
Symbole de la crise des institutions, le portefeuille du Tourisme, pourtant central pour l’organisation des Jeux, est sans titulaire depuis 45 jours. Nommé par Michel Temer, Henrique Eduardo Alves a démissionné après avoir été dénoncé pour corruption dans le cadre de l’investigation « Lava-Jato » – littéralement karcher, comme a été baptisée l’enquête sur les détournements au sein de Petrobras.
La moitié du village olympique est encore en construction, contraignant plusieurs délégations, comme l’allemande ou l’américaine, à payer elles-mêmes électriciens et plombiers pour rendre l’espace habitable. Certains sportifs, comme les Australiens, refusent tout simplement d’y loger, s’installant en catastrophe dans des hôtels. Le métro conduisant aux sites des principales épreuves vient à peine d’être ouvert, laissant craindre des risques pour ses usagers. Il y a trois mois, une partie de la piste cyclable fraîchement inaugurée sur la mer s’est effondrée, faisant deux morts.
Alors que les attentats se multiplient dans le monde, la question de la sécurité est plus centrale que jamais. Si Rio de Janeiro est peu sûre pour ses habitants au quotidien, les risques augmentent aux dires même des policiers. Protestant contre les retards de paiement dont ils sont victimes, ils ont fait connaître leur mauvaise humeur en manifestant à l’aéroport international de Rio à la fin juin. Une banderole noire accueillait les arrivants : « Bienvenue en enfer, les policiers et les pompiers ne sont plus payés, aucun visiteur arrivant à Rio ne sera en sécurité ». L’État de Rio de Janeiro étant en faillite, ayant fondé son budget sur des recettes pétrolières en chute libre, les fonds alloués à la sécurité ont diminué d’un tiers cette année.
Ce sont d’ailleurs les jeunes des périphéries, noirs pour leur majorité, qui subissent les conséquences d’une police militaire de plus en plus nerveuse, qui multiplie les exécutions sommaires. Rio de Janeiro avait une chance historique de devenir une ville plus juste, mais les richesses se sont au contraire concentrées, et la construction des sites de compétition a été source de nouvelles expulsions de favelas et de violations des droits humains.
Pour les arrivants, les recommandations se limitent aux questions sanitaires. Il est préférable de s’enduire le corps de produits antimoustiques pour éviter d’être contaminé par le virus Zika, même si les autorités assurent qu’en plein hiver austral, les dangers sont moindres. Les athlètes de la planche à voile ont pour recommandation de ne pas ouvrir la bouche dans l’eau s’ils tombent au cours de la compétition dans la baie de Guanabara, très polluée. Qu’attendre de plus d’un pays qui a laissé se produire la pire catastrophe écologique d’origine minière, à Mariana, laquelle a abouti à la mort d’un des plus importants fleuves du Brésil, le Rio Doce ?
La déprime est également économique. Le Brésil a enregistré neuf trimestres consécutifs de récession provoquant une envolée du chômage à 11,2 %. La Banque centrale estime que l’activité industrielle va plonger de 4,6 % en 2016, alors que la consommation des ménages devrait se contracter de 4 %. En se focalisant sur la réduction de l’inflation (6,9 % cette année, contre un objectif de 4,7 % à la fin 2017), le gendarme monétaire laisse entendre qu’il maintiendra sa politique de taux d’intérêts élevés – le taux directeur est aujourd’hui de 14,25 %. Impossible, dans ce contexte, d’espérer une reprise de la consommation, le crédit étant inaccessible. La charge de la dette brésilienne s’en trouve d’autant surenchérie, réduisant la capacité d’investissement de l’État, alors même que le président intérimaire s’est engagé à couper dans la dépense publique.
[[lire_aussi]]
Après avoir été porté aux nues par les éditorialistes du monde entier, le Brésil retrouve-t-il sa « vraie place », celle de l’éternel pays de seconde catégorie, incapable de transformer l’essai ? Une république bananière condamnée à être minée par la corruption ? Le vieux stéréotype convient bien au discours d’une certaine élite, estime l’écrivain et analyste Elaine Brum : « Cela a à voir avec le retour au pouvoir de “ceux qui savent faire les choses”, qui comprennent vraiment comment fonctionne l’économie », au contraire du parti des travailleurs de l’ex-chef de file métallurgique Lula. Leur rhétorique peine toutefois à convaincre les périphéries, mais aussi les petites classes moyennes.
Les manifestations de 2013 ont souligné à quel point les Brésiliens prenaient conscience de l’échec de leur système politique bien avant leurs élites. Et si les quartiers riches voudraient encore s’installer à Miami, Londres ou Paris, l’idée de « modèle » peine de plus en plus à convaincre. Qui rêve d’une Europe en pleine implosion, maltraitant les réfugiés ? Qui est prêt à affirmer que Américains votent mieux, alors qu’ils envisagent d’élire Donald Trump ?
Ces prochaines semaines, il est probable que la capacité d’organisation surprenne les visiteurs étrangers, comme elle l’a fait durant la Coupe du monde. Ceux qui rêvaient d’un Brésil fonctionnant parfaitement en sont pour leur frais, mais ceux qui ricanent sur un pays au bord de l’effondrement reconnaîtront probablement s’être trompés. « Le plus fascinant dans ces Jeux olympiques, c’est l’impossibilité de présenter un imaginaire cohérent sur le Brésil, que ce soit à l’étranger ou à l’intérieur ; le Brésil arrive aux Jeux olympiques sans qu’on ne puisse plus dire ce qu’il est », conclut Eliane Brum. 
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L’Afrique sous pression pour des accords de libre-échange avec l’Europe

4 août 2016 | Par Fanny Pigeaud
 - Mediapart.fr

    
La Commission européenne, qui cherche depuis quatorze ans et par tous les moyens à faire signer des accords de libre-échange à l’Afrique, a fixé à cette dernière une date butoir au 1er octobre, en espérant la faire céder. Mais plusieurs pays, dont le Nigeria et la Tanzanie, résistent.


Alors que le Traité commercial transatlantique (Tafta) mobilise l’attention d’une partie des Européens, la Commission européenne n’a toujours pas renoncé à imposer aux États africains un accord de libre-échange encore plus dévastateur. Comme elle l’a déjà fait à plusieurs reprises, elle a même fixé un ultimatum, le 1er octobre 2016, pour les pousser à signer ces « accords de partenariat économique » (APE), discutés depuis 2002.
La dernière fois que Mediapart a évoqué les APE, en novembre 2014, la Commission européenne venait, après d’incroyables pressions politiques, d’obtenir des dirigeants d’Afrique de l’Ouest qu’ils engagent le processus de signature de leurs pays respectifs pour un APE régional. Elle avait aussi convaincu un bloc de cinq États d’Afrique de l’Est d’accepter un accord intérimaire. Sans doute espérait-elle alors voir la question des APE rapidement réglée.
Mais, une fois encore, la Commission a de quoi être déçue. Si elle a conclu en juin 2016 un APE régional avec un groupe de six pays d’Afrique australe, les récalcitrants à la libéralisation restent nombreux : l’Afrique centrale, hormis le Cameroun qui a capitulé depuis longtemps, s’y oppose toujours, tandis qu’en Afrique de l’Ouest le Nigeria et la Gambie n’ont finalement pas signé l’APE régional, et aucun parlement n’a procédé à la ratification qui doit obligatoirement suivre la signature de l’accord. Rien d’étonnant, évidemment, à tout cela : la Commission a beau affirmer à Mediapart que les APE « soutiennent l’industrialisation de l’Afrique », prévoient « des mesures de sauvegarde », « excluent les filières les plus sensibles à la concurrence internationale », de nombreuses études montrent qu’en réalité ils auront, en ouvrant les frontières des pays africains aux produits européens, un impact très négatif sur leurs économies. « Les APE constituent la dernière tentative de l’Europe de continuer à aggraver le sous-développement de l’Afrique », a  ainsi déclaré en juin le bureau Afrique de la Confédération syndicale internationale (CSI). Même la Commission économique pour l’Afrique des Nations unies a prévenu que les APE risquaient de « réduire l’espace politique de l’Afrique ».
 [image: Affiche de campagne de l'association Peuples Solidaires contre les APE] Affiche de campagne de l’association Peuples Solidaires contre les APE 

Cependant, la Commission européenne, qui voulait conclure les APE en 2007, n’abandonne pas la partie : elle cherche plutôt à accélérer le mouvement. Elle a en effet décidé de mettre fin, le 1er octobre 2016, au régime commercial transitoire qu’elle avait mis en place en 2008 pour permettre aux États ayant signé un APE de continuer à bénéficier d’un accès libre au marché européen, jusqu’à la ratification définitive et à la mise en œuvre de l’accord. Concrètement, cette mesure signifie que, en cas d’APE régionaux non ratifiés, plusieurs pays devront, à partir du 1er octobre, payer des droits d’entrée pour leurs produits exportés vers l’Europe, alors qu’ils en étaient dispensés depuis plusieurs décennies. Sont concernés : le Ghana, la Côte-d’Ivoire, le Kenya, le Botswana, la Namibie, le Swaziland. La plupart des autres États continueront à être exemptés de taxes grâce à leur statut de « pays moins avancés » (PMA). Pour faire valider sa décision, la Commission a en plus choisi de passer par des « actes délégués », ce qui va lui permettre d’éviter un vote au parlement européen.
Pour la société civile européenne et africaine, ce coup d’accélérateur est assimilable à une forme de « chantage ». La manière de faire de la Commission « est inacceptable d’un point de vue démocratique », dit l’eurodéputé socialiste Emmanuel Maurel. La Commission veut « forcer les État africains » à signer « avant même que les débats démocratiques aient eu lieu » au sein de leurs parlements, ont dénoncé neuf organisations françaises, dont la CGT et la Confédération paysanne, dans un communiqué. « La deadline décrétée par la Commission ne correspond à rien, à aucun texte législatif ou accord », souligne en outre Lala Hakuma Dadci, de l’Association internationale de techniciens, experts et chercheurs (Aitec), signataire du même texte.
Du côté de la Commission, on dément toute idée de « date butoir ». Le 1er octobre 2016 correspond à l’expiration du régime commercial transitoire, initialement fixée à octobre 2014, explique une source à la Commission, qui précise : « Nos pays partenaires sont libres de choisir de ratifier ou pas les accords qu’ils ont négociés. […] Les pays qui choisiraient de ne pas conclure les APE peuvent avoir recours à d’autres régimes préférentiels aussi longtemps que leur niveau de développement correspond aux critères de ces régimes. »
Évidemment, la situation n’est pas aussi simple. Jusqu’ici, « les demandes excessives de l’Union européenne » ont « affaibli les processus d’intégration économique régionale », ont déploré les chefs d’État des pays ACP (Afrique Caraïbes Pacifique) réunis en juin 2016. L’ultimatum du 1er octobre met de nouveau en grande difficulté les organisations régionales. En Afrique de l’Ouest, dont font partie le Ghana et la Côte-d’Ivoire, il peut entraîner au moins quatre scénarios, tous déstabilisants pour la région. Scénario 1 : Afin que les produits ivoiriens et ghanéens puissent continuer à entrer sans taxes en Europe, le Nigeria et la Gambie cèdent : l’APE régional est ratifié, les frontières des pays s’ouvrent, mettant leurs secteurs agricoles et industriels en danger et remettant, entre autres, en cause le Tarif extérieur commun (TEC) régional.
Scénario 2 : L’APE régional n’est pas ratifié et le Ghana et la Côte-d’Ivoire perdent leur libre accès au marché européen, sans que la région n’ait eu le temps de mettre en place un mécanisme pour les aider à s’adapter. Scénario 3 : L’APE régional est ratifié sauf par le Nigeria et la Gambie, qui s’organisent pour contrer les importations européennes passant par les pays voisins. Le TEC est remis en question.  Scénario 4 : L’APE régional est abandonné, mais le Ghana et la Côte-d’Ivoire mettent en œuvre un APE intérimaire qu’ils ont signé en 2007 et 2008, pressés par la Commission et les lobbies industriels européens. Les autres pays doivent trouver des mesures pour protéger leurs marchés.



La société civile du Sénégal est décidée à ne rien lâcher

En Afrique centrale, ce quatrième scénario est déjà en train de se réaliser : le Cameroun, qui a signé en 2007 puis ratifié en 2014 un APE intérimaire, doit commencer à démanteler ses barrières douanières dès ce mois d’août, alors que des négociations sont toujours en cours entre l’UE et le reste de la région, qui compte sept autres pays. Pour se préserver, ceux-ci pourraient instaurer des droits de douane sur les produits originaires du Cameroun. Les échanges communautaires vont être sérieusement perturbés, comme l’affirme l’Association citoyenne de défense des intérêts collectifs. Cette organisation basée à Yaoundé s’inquiète aussi de l’impréparation des entreprises camerounaises au « choc exogène » qu’est l’APE et milite pour que le Cameroun puisse attendre la conclusion d’un APE régional complet avant d’ouvrir ses frontières.
Mais la Commission européenne a un autre plan : elle essaie en réalité d’imposer l’APE du Cameroun… à toute la région. Elle a en effet commencé par suggérer à cette dernière, en juin 2015, « d’envisager l’hypothèse de reprendre la négociation [bloquée depuis 2011 à cause de profondes divergences – ndlr] sur la base de l’accord d’étape du Cameroun », a noté le Comité régional de coordination des négociations. Quatre mois plus tard, elle a dit ne « plus avoir de temps pour discuter », indiquant qu’elle n’était « prête à revenir à la table de négociation que si la sous-région [était] d’accord pour reprendre les travaux sur la base » de l’accord ratifié par le Cameroun. Or cet APE est l’un des plus mauvais jamais signés : il prévoit par exemple une ouverture des frontières camerounaises à 80 %, alors que les négociations entre l’UE et l’Afrique centrale se basent sur un taux de 73 %. Il ne comporte pas de volet développement.
 [image: Manifestation au Cameroun contre la signature des APE © ACDIC] Manifestation au Cameroun contre la signature des APE © ACDIC 

En Afrique de l’Est, le Kenya, un des six pays concernés par le 1er octobre, pourrait se retrouver dans la même situation que le Cameroun : la Tanzanie a refusé de signer le 18 juillet l’APE définitif négocié entre  l’UE et la Communauté d’Afrique de l’Est (EAC) dont il fait partie. Le motif invoqué est le même que celui des autres opposants aux APE : l’accord menace l’avenir de l’industrie et de l’agriculture tanzaniennes. Pour ne pas avoir à payer de droits de douane, le Kenya signera peut-être, seul, l’APE.
Si la Commission européenne est décidée à ne rien lâcher, c’est aussi le cas de la société civile du Sénégal, aujourd’hui la plus active en Afrique de l’Ouest sur la question des APE : une coalition d’organisations baptisée « Non aux APE » a lancé en juin une pétition, déjà signée par 84 économistes, députés, ex-ministres, syndicalistes, universitaires pour empêcher une ratification par l’Assemblée nationale sénégalaise de ce « marché de dupes » imposé par l’Europe. Déjà vulnérable, le Sénégal le sera encore plus avec un APE : alors qu’il a  aujourd’hui, en tant que PMA, un accès libre sans réciprocité au marché européen, il devra, en cas de ratification de l’APE, ouvrir à 71 % ses barrières douanières. Il perdra alors d’importants revenus mais pas seulement : « La mise en œuvre des APE va inonder les marchés de la CEDEAO [Communauté économique des États d’Afrique de l’Ouest – ndlr] de produits agricoles beaucoup plus compétitifs, entraînant ainsi la disparition de plusieurs filières agricoles, avec de graves conséquences économiques et sociales, comme la ruine de millions de petits agriculteurs et l’aggravation de la dépendance alimentaire de plusieurs pays », a rappelé l’économiste Demba Moussa Dembélé. « L’APE est une agression de l’UE contre les peuples de l’Afrique de l’Ouest, les PME/PMI, les paysans », estime la coalition « Non aux APE ». Mais elle a encore beaucoup à faire pour convaincre les autorités de la région, et en particulier celles du Sénégal, de renoncer aux APE : contrairement à son prédécesseur Abdoulaye Wade, le président sénégalais Macky Sall est devenu l’un des plus grands défenseurs de ces accords. Et « le gouvernement veut empêcher toute sensibilisation des citoyens sur la question des APE. Pendant longtemps, il nous a été très difficile d’avoir accès aux médias. Il a fallu radicaliser notre lutte pour qu’ils en parlent enfin », explique Guy Marius Sagna, président de la Coalition. En mai et juin, il a été arrêté avec plusieurs autres membres de la société civile lors de manifestations.
« C’est étrange de voir nos dirigeants se battre pour des secteurs dont le capital est essentiellement détenu par des étrangers », relève l’économiste Ndongo Sylla, signataire de la pétition « Non aux APE ». Les produits exportés vers l’Europe et concernés par les APE (cacao, thé, café, bananes, thon, fleurs…) sont en effet majoritairement cultivés par des groupes européens implantés en Afrique : ces multinationales sont les premières à avoir intérêt à ce que les États visés par la date du 1er octobre ratifient les APE, afin que leurs productions continuent à entrer sans frais sur le marché européen. Elles ne sont d’ailleurs pas restées inactives : c’est sous la pression des horticulteurs installés au Kenya que Nairobi a accepté en 2014 un APE intérimaire, et sous celle des producteurs français de bananes établis au Cameroun que Yaoundé a signé le sien.



Aveuglement idéologique

Contre la Commission, les anti-APE n’auront vraisemblablement pas de soutien de la part des gouvernements européens. En France, le gouvernement a laissé récemment entendre à des ONG qu’il espérait une conclusion des APE début 2017, assurant que ces derniers étaient une bonne option. Tant pis, donc, pour les solutions de rechange proposées par des économistes, comme le Français Jacques Berthelot de l’organisation SOL, lesquelles permettraient pourtant d’éviter les conséquences désastreuses des APE en Afrique… mais aussi en Europe : la pauvreté qu’entraîneront ces accords sur le continent aura forcément des répercussions ailleurs, comme l’augmentation des migrations vers l’Europe.
 [image: on-ne-signe-pas] 
Du côté du parlement européen, quelques députés tentent de tirer la sonnette d’alarme. Parmi eux, la socialiste belge Marie Arena. Dans une tribune, elle a expliqué : « Les APE visent […] à mettre définitivement fin aux préférences commerciales unilatérales accordées par l’UE aux pays ACP depuis 1975 dans le cadre des conventions de Lomé. Certains prétendent aujourd’hui que ces préférences […] étaient une concession faite par l’UE aux pays ACP. […] Soyons clairs : ces préférences n’ont été accordées par l’Europe que dans l’unique but de maintenir une relation exclusive avec ses anciennes colonies et de répondre aux besoins d’importations en matières premières à tarif préférentiel. » Elle rejoint ainsi l’analyse de Lala Hakuma Dadci, qui parle d’une « logique néocoloniale consistant à profiter du statut dominant de l’UE sur les plans économiques et politiques pour pousser les pays africains à prendre des décisions qui permettront d’assurer des débouchés aux entreprises européennes ».
[[lire_aussi]]
Cependant, la majorité des eurodéputés reste favorable au libre-échange et ceux qui pourraient être sensibles aux arguments des opposants aux APE sont sous-informés : « Les APE, sujet technique et complexe, mobilisent moins les collègues et les opinions que le Tafta ou le Ceta [Comprehensive Economic and Trade Agreement – ndlr] », regrette Emmanuel Maurel. Il ajoute : « Je ne crois pas qu’il y ait de la part de la Commission européenne une volonté de ruiner l’Afrique. Il y a plutôt un aveuglement idéologique : elle considère que le libre-échange est une bonne chose. Chez les négociateurs, c’est la routine, “business as usual” : ils négocient tous les accords de la même façon, ne se posent pas de questions sur les conséquences, ont tendance à plaquer nos schémas européens alors que les contextes africains n’ont absolument rien à voir. » Il espère qu’une « procédure d’objection » aux pratiques de la Commission européenne en matière d’actes délégués, déposée par son groupe social-démocrate, permettra de faire enfin la lumière sur les APE et leur contenu. Cette objection devrait être débattue au parlement européen lors de sa prochaine session plénière, en septembre.
Le feuilleton APE est donc loin d’être terminé. Pour Ndongo Sylla, il s’inscrit dans un cadre plus large, comme il l’a analysé dans une tribune : « Les APE, comme le Tafta et le Ceta, ne sont rien d’autre que des stratégies politiques pour renforcer encore plus la mainmise des multinationales sur les échanges commerciaux et financiers globaux. » À Mediapart, l’économiste précise : « Nous savons que, même si nous obtenons que l’APE Afrique de l’Ouest ne soit pas ratifié, la suite sera difficile, tant nos dirigeants sont convaincus par les thèses néolibérales. Mais la lutte continuera. »
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En Bosnie-Herzégovine, musulmans et orthodoxes redécouvrent la solidarité

4 août 2016 | Par Jean-Arnault Dérens, Laurent Geslin et Simon Rico
 - Mediapart.fr

    
 [image: La mosquée Osman Pacha de Trebinje © Laurent Geslin]La mosquée Osman Pacha de Trebinje © Laurent Geslin 
L’entraide entre communautés nationales et religieuses a été l’une des bases de la société bosnienne durant des siècles. Deux décennies après la fin de la dernière guerre, dans la ville de Trebinje, en Herzégovine, Bosniaques musulmans et Serbes orthodoxes redécouvrent les règles du « bon voisinage ».

        

Trebinje a des faux airs d’arrière-pays provençal. La ville s’étend sur un plateau calcaire, au cœur des montagnes pelées du sud de la Bosnie-Herzégovine. Durant des siècles, la cité a été un centre marchand et un carrefour important pour les caravanes remontant du littoral. Dubrovnik, la « perle de l’Adriatique », n’est qu’à une vingtaine de kilomètres, sur la côte, au-delà des lignes de crête. Les frontières du Monténégro ne sont guère plus éloignées. Avec son joli centre ancien ombragé par de grands platanes et entouré de terrasses de café, sa forteresse, ses églises et ses mosquées, Trebinje était une destination touristique prisée avant la guerre. Du temps de la Yougoslavie, la ville attirait les visiteurs venus du littoral adriatique. Construite en 1729, la mosquée Osman Pacha faisait alors la fierté de la cité, majoritairement habitée par des Serbes, mais qui comptait une communauté bosniaque forte de quelque 6 000 âmes, soit 20 % de la population totale de la municipalité.
 [image: La ville de Trebinje © Laurent Geslin] La ville de Trebinje © Laurent Geslin 

Les Bosniaques ont été systématiquement chassés dès le début de la guerre, en 1992. L’année suivante, tous les lieux de culte musulmans de la ville étaient détruits. La mosquée Osman Pacha fut entièrement ravagée par les flammes. Il s’agissait alors pour les nationalistes serbes d’éradiquer toute trace du long passé ottoman de la région : même la Sahat Kula, la tour de l’Horloge, autre symbole de la ville, fut abattue. À l’automne 1991 déjà, Trebinje était devenue une base arrière des milices serbes qui attaquaient la Croatie. Quand le conflit s’étendit à la Bosnie-Herzégovine, au printemps suivant, les musulmans de la vallée de la Drina et d’Herzégovine orientale furent victimes d’un « nettoyage ethnique » immédiat, sanglant et systématique – les confins orientaux du pays, jouxtant le Monténégro, sont le berceau d’un nationalisme serbe « traditionnel » et patriarcal que le communisme yougoslave n’a jamais pu éradiquer.
[[lire_aussi]]
C’est dans ces régions montagneuses que se cacha jusqu’en 1946 Draža Mihailović, le chef des tchetniks, l’organisation de résistance légitimiste serbe traquée par les partisans de Tito. C’est dans cette même zone, du côté monténégrin de la frontière, que naquit Radovan Karadžić, le futur chef politique des Serbes de Bosnie-Herzégovine. Ce nationalisme, nourri par les pjesme, les longs poèmes épiques que l’on chante à la veillée, célèbre la geste des héros qui se battirent contre les Turcs. Aujourd’hui, la ville de Trebinje appartient à la Republika Srpska, l’« entité serbe » d’une Bosnie-Herzégovine toujours divisée, mais c’est pourtant la première ville du pays dont toutes les mosquées ont été rebâties. 
« Reconstruire des mosquées ne sert à rien si l’on ne reconstruit pas d’abord les relations entre les gens. » Husein Hodžić, la soixantaine débonnaire, assis dans le café qui jouxte la mosquée Osman Pacha, est venu rendre visite à des amis serbes. L’homme a été imam de Trebinje durant quinze ans, avant d’être “déplacé” au Monténégro. « Quand le mufti de Mostar a annoncé qu’il recrutait un nouvel imam pour Trebinje, en 2000, j’étais le seul candidat. Personne ne voulait venir : presque aucun Bosniaque n’était encore revenu. La ville faisait figure de bastion des nationalistes serbes les plus radicaux, mais le défi me plaisait bien, explique-t-il. Ma première tâche a été de me faire accepter par les différentes communautés religieuses, à commencer par l’Église orthodoxe serbe, mais surtout par tous les citoyens de Trebinje. Il fallait qu’ils aient confiance en moi. Ma plus grande fierté est que tout le monde ici me considère comme un honnête homme. »
 [image: Božidar Narančić © Laurent Geslin] Božidar Narančić © Laurent Geslin 

Très vite, l’imam Hodžić a trouvé un allié précieux en la personne de Božidar Narančić, que tout le monde appelle Božo, un Serbe orthodoxe croyant et pratiquant, mais qui, au nom même de sa foi, a toujours refusé les excès du nationalisme des siens. Les deux hommes étaient faits pour s’entendre. Dès 2001, ils lancent l’idée de reconstruire la mosquée Osman Pacha. « Nous avons joint la mairie, mais elle n’a pas réagi. Elle ne nous a pas donné d’autorisation, mais elle ne nous a rien interdit non plus. Par contre, quand nous avons entamé les travaux, il y a eu des manifestations hostiles, les gens nous jetaient des pierres », se souvient l’imam. C’est Božo qui mène le chantier, recrutant quelques amis, également orthodoxes. Même si l’on connaît ses positions “anticonformistes”, l’homme est respecté dans la ville. Les premiers temps, il vient pourtant sur le chantier de la mosquée muni d’une hache et d’un pistolet. 
Božo Narančić est originaire d’un village des alentours. « Mes parents m’ont appris à respecter nos voisins musulmans. Notre maison était toujours ouverte. Les saisonniers de Srebrenica qui descendaient à pied pour travailler à Dubrovnik s’arrêtaient souvent passer la nuit chez nous. » Pour lui, la vie commune est le destin obligé des habitants de Bosnie-Herzégovine. « Autrefois, on s’entraidait entre voisins, chacun respectait la différence de l’autre et puis, du jour ou lendemain, tout a été brisé par le nationalisme. Les musulmans ont été chassés, mais personne ne s’est réjoui de leur départ. Cela nous fendait le cœur de les voir prendre la route. Personne n’a osé se révolter parce que les gens avaient peur. Les milices tenaient le haut du pavé, il n’y avait plus de lois, plus de règles. »
Du temps de la Yougoslavie, Božo était chauffeur routier, il sillonnait les routes du Proche et du Moyen-Orient pour le compte d’entreprises yougoslaves, de la Libye à l’Iran. Quand la guerre a commencé, il a été mobilisé et envoyé sur le front de Dubrovnik : « Un jour, depuis ma tranchée, je tenais dans mon viseur un jeune Croate. J’ai choisi de ne pas tirer. Des années plus tard, j’ai retrouvé cet homme par hasard à Dubrovnik. Nous sommes devenus amis, mais je ne lui ai jamais avoué que j’avais failli le tuer. »



Retisser les liens du « bon voisinage »

Ce « bon voisinage », que l’on désigne toujours en Bosnie-Herzégovine du terme turc de komšiluk, a longtemps été à la base de la société. Le bon komšiluk suppose que chacun connaisse et reconnaisse la différence confessionnelle de son voisin : le musulman doit souhaiter les grandes fêtes religieuses aux chrétiens qui, en retour, ne manqueront pas de lui rendre visite lors des deux bajram – la fête du sacrifice et celle de la fin du ramadan (Aīd al-Kabīr et Aïd el-Fitr). L’entraide est la règle, et les échanges de services, notamment pour les travaux agricoles ou bien la construction d’une maison, sont subtilement régulés afin que chacun y trouve son compte. La tolérance religieuse qui a caractérisé la Bosnie-Herzégovine durant des siècles reposait sur ce mécanisme, mais le komšiluk implique aussi que l’identité de chacun soit connue et publiquement assumée. Intrusif autant que protecteur, il assure un contrôle social permanent et, si jamais le pouvoir politique donne la consigne d’éliminer l’une des composantes de la société, il peut instantanément se transformer en terrible machine à tuer.
 [image: La mosquée du Sultan Ahmet de Trebinje © Laurent Geslin] La mosquée du Sultan Ahmet de Trebinje © Laurent Geslin 

En vérité, ce komšiluk n’est pas l’apanage de la Bosnie-Herzégovine : de semblables règles sociales ont existé dans toutes les possessions ottomanes, sur l’ensemble du pourtour méditerranéen, partout où chrétiens et musulmans ont cohabité. La Yougoslavie socialiste de Tito avait largement repris ces règles – le slogan central du régime exaltant « la fraternité et l’unité » (« bratstvo i jedinstvo ») des différents peuples composant la fédération. La figure tutélaire et paternelle du maréchal flottait au-dessus d’une structure sociale composée de cellules de voisinage, étroitement soudée par ces règles subtiles. Lors des premières élections pluripartites organisées en Bosnie-Herzégovine, en novembre 1990, alors que la Fédération yougoslave craquait déjà de toutes parts, les trois partis nationalistes – le SDA musulman, le SDS serbe et le HDZ croate – se coalisèrent pour mettre à bas la domination de la Ligue des communistes (SKBiH), mais réfutèrent aussitôt le vieux slogan de la « fraternité » : chacun expliquait que les agissements des autres communautés devenaient menaçants. Le basculement dans le nationalisme s’est beaucoup moins fait au nom de l’exaltation des valeurs supposées propres à une communauté ou à une autre que par la généralisation de la peur de ce que faisaient ou préparaient « les autres ». Le komšiluk est aussitôt devenu une machine à surveiller, à dénoncer, puis à exclure, à expulser et à tuer.
C’est cette logique de peur que l’imam Husein Hodžić n’a cessé de combattre. Avec succès. L’hostilité initiale des habitants serbes de Trebinje n’a pas tardé à s’effacer. « Alors que la reconstruction de la mosquée n’était pas encore achevée, raconte-t-il, l’équipe de football du Borac Banja Luka est venue disputer un match à Trebinje. Quand leurs supporteurs ont voulu attaquer le chantier, ceux de chez nous s’y sont opposés. Ils avaient compris que cette mosquée serait de nouveau une richesse commune. Peut-être avaient-ils participé à sa destruction dix ans plus tôt, mais du temps s’était écoulé… » Les mosquées de Trebinje sont même redevenues une attraction touristique : « Elles sont désormais ouvertes à tous les visiteurs deux jours par semaine », se réjouit Žarko Vico, un jeune Serbe qui travaille à l’office de tourisme. « Nous sommes fiers de pouvoir montrer tout le patrimoine de notre ville, qu’il soit orthodoxe ou musulman. » 
 [image: La mosquée Osman Pacha de Trebinje © Laurent Geslin] La mosquée Osman Pacha de Trebinje © Laurent Geslin 

Il y a quelques mois, Husein Hodžić a été démis de sa charge d’imam de Trebinje. « La hiérarchie de la Communauté islamique de Bosnie-Herzégovine est toujours bien trop liée au SDA, le parti nationaliste musulman. Ils se disent favorables au dialogue mais, en réalité, ils n’y sont pas plus intéressés que les nationalistes serbes. La vision des politiciens est la même dans tous les camps : homogénéiser les communautés pour mieux les contrôler. » L’homme exerce désormais sa charge au Monténégro, comme imam de la ville côtière de Budva, mais il a également été nommé conseiller chargé du dialogue interreligieux auprès de la Communauté islamique de la petite république.
« L’essentiel est de dépasser la peur qui paralyse les gens, qui les empêche de se regarder les uns les autres. La reconstruction des mosquées est une bonne chose pour tous les citoyens de la ville, afin de leur permettre de surmonter les blessures de la guerre, ajoute Husein Hodžić. La Bosnie-Herzégovine a connu d’autres traumatismes au cours de son histoire, et il ne sert à rien de ruminer ce passé, la vie doit continuer. » Après tout, l’amitié de l’imam Hodžić et de l’orthodoxe Božidar Narančić n’est peut-être pas si exceptionnelle que cela, dans une ville qui fut celle de Srđan Aleksić, un jeune Serbe de 25 ans, battu à mort en janvier 1993 par des miliciens serbes, alors qu’il avait tenté de prendre la défense de l’un de ses voisins bosniaques. Srđan Aleksić est devenu un héros de la tolérance et, depuis quelques années, de nombreuses villes de l’ancienne Yougoslavie ont donné son nom à des rues ou à des places, rappelant qu’il faut toujours faire preuve de courage pour s’opposer aux logiques de haine. Husein Hodžić et Božidar Narančić sont eux aussi des héros modestes de ce combat.
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Science contre religion, une histoire qui repart

4 août 2016 | Par Nicolas Chevassus-au-Louis
 - Mediapart.fr

    
Alors que se multiplient les interventions publiques mettant en cause la théorie de l’évolution, l’historien Yves Gringas analyse plusieurs siècles de relations conflictuelles entre sciences et religions.


L’université interdisciplinaire de Paris (UIP) est une association constituée en 1995 qui a pour but de « diffuser et confronter les savoirs, à partir de l’étude des paradigmes scientifiques contemporains » et encore de « contribuer à renouer le dialogue rompu par une certaine modernité entre l’ordre des faits et l’ordre des valeurs afin de mieux comprendre l’articulation entre les implications de la recherche scientifique et la quête de sens ». Pourquoi pas ? Dès que l’on examine le détail des initiatives de l’UIP, son projet devient inquiétant.
L’association a par exemple organisé en octobre 2010 – « une première en France » – « un débat entre évolutionnistes et anti-évolutionnistes avec des chrétiens et des musulmans de chaque côté ». Qu’y a-t-il besoin de débattre de la théorie de l’évolution, parfaitement consensuelle dans le monde scientifique ? Et pourquoi y inviter le représentant d’Harun Yahya, ce prédicateur islamiste turc, figure du créationnisme, auteur d’un Atlas de la Création qu’il avait, à ses frais, fait envoyer à des milliers d’écoles françaises ?
La critique de l’UIP, officine au service de la contestation religieuse des sciences et en particulier de la théorie de l’évolution, avait déjà été faite, et fort bien faite, par Guillaume Lecointre (Les Sciences face au créationnisme, Quae, 2011) ou Olivier Brosseau et Cyril Baudouin (Enquête sur les créationnismes. Réseaux, stratégies et objectifs politiques, Belin, 2013). Une des grandes vertus de L’Impossible Dialogue. Sciences et religions, d’Yves Gingras, est de replacer l’UIP dans un contexte international, celui de la montée en puissance, depuis les années 1980, du thème du dialogue entre sciences et religions. On y apprend que la France, en dépit des agissements de l’UIP, est restée plutôt épargnée par cette déferlante. Québécois, à la croisée des mondes universitaires anglo-saxon et francophone, Gingras en analyse lucidement les raisons.
« Étudiant en physique au cours des années 1970, je ne me souviens pas que de telles discussions [sur les rapports entre sciences et religions – ndrl] aient occupé les pauses-café des professeurs et des étudiants, encore moins le débat public ou le monde de l’édition. Même au cours des années 1980, alors que j’étudiais l’histoire et la sociologie des sciences, cela était encore rare et limité aux adeptes de la contre-culture et du “nouvel âge” », raconte-t-il dans l’introduction. Dès lors, comment expliquer la multiplication, depuis deux décennies, des colloques et des publications entendant réconcilier sciences et religions ?
En sociologue, Yves Gingras insiste sur une raison très concrète : l’action de la Fondation Templeton, du nom du financier (américain puis britannique) et fondamentaliste protestant John Templeton (1912-2008), qui finance des recherches sur ce qu’elle appelle « les grandes questions », telles que « l’univers a-t-il un but ? » ou « la science rend-elle la croyance en Dieu obsolète ? ». Questions ineptes du point de vue scientifique, car introduisant les questions du pourquoi dans une science qui s’est démarquée de la théologie pour ne répondre qu’aux questions du comment et mêlant allégrement faits (établis scientifiquement, sur lesquels chacun doit pouvoir s’entendre) et valeurs (que chacun est libre d’adopter). Mais la Fondation Templeton, avec son milliard de dollars de capital, est riche. Son prix annuel est mieux doté que le Nobel, et les bourses qu’elle dispense séduisent plus d’un chercheur. Comme le relève Yves Gingras, tous les historiens des sciences – anglais ou américains – qui ont, ces dernières décennies, soutenu qu’il n’existait aucun conflit structurel entre sciences et religions, ont, un jour ou l’autre, bénéficié des aides pécuniaires de la Fondation Templeton.
En historien, Yves Gingras souligne que l’affrontement entre sciences et religions est une guerre de trois cents ans, dont l’armistice n’a que quelques décennies. On en connaît un des épisodes fondateurs (même si Gingras suggère de faire remonter plus loin encore, à la condamnation, en 1277, par l’évêque Étienne Templier, des thèses aristotéliciennes enseignées à la Sorbonne) : la condamnation par la Sainte Inquisition de Galilée, coupable de ne pas avoir abjuré son opinion hérétique selon laquelle la Terre tournait autour du Soleil. Gingras montre très bien combien l’Église catholique a, trois siècles durant, combattu avec constance les avancées du savoir scientifique. La liste des livres placés à l’Index, interdits donc de lecture aux catholiques, en est le meilleur exemple. On y trouve l’œuvre de Descartes et les livres de vulgarisation de Fontenelle au XVIIe siècle, Ernest Renan et Erasmus Darwin, le grand-père du fondateur de la théorie de l’évolution, ce dernier échappant à la mise à l’Index pour des raisons peu claires, la plus simple étant que les censeurs du Vatican ne lisaient guère que l’italien et que son Origine des espèces a mis longtemps à être traduite dans cette langue.



« La théorie de l’évolution est plus qu’une hypothèse »

Le tableau historique dressé par Gingras est implacable. Depuis le XVIIe siècle, l’Église catholique n’a cessé de combattre le savoir scientifique quel qu’il soit (physique, biologie, géologie, archéologie…), sommant les savants de présenter, comme au temps de Galilée, leurs énoncés comme des hypothèses, non des énoncés véridiques. Ce n’est que sous le pontificat de Jean-Paul II que cet affrontement pluriséculaire prend fin, le pape polonais réhabilitant la mémoire de Galilée après avoir rouvert son procès, et déclarant que « la théorie de l’évolution est plus qu’une hypothèse ». Pour Gingras, « c’était, dans le langage sibyllin de l’Église, le plus loin qu’elle pouvait aller dans l’aveu d’une erreur qui durait depuis un siècle ».
Les sciences ont donc, en quatre siècles, conquis leur autonomie à l’égard du pouvoir religieux de l’Église catholique, le plus centralisé des monothéismes en qualité de descendant de l’Empire romain. Les retours offensifs, de la part d’une institution qui pense en siècles, ne sont pas à exclure. Mais la démonstration de Gingras laisse un rien sur sa faim quand il s’agit de discuter des enjeux contemporains du rapport entre sciences et religions. Les panthéismes et autres spiritualités orientales, soutient-il, ne posent pas problème, en ce qu’elles « identifient la divinité avec la nature », ce qui interdit les conflits de légitimité sur les discours à tenir sur l’une et l’autre.
Mais que dire des innombrables sectes protestantes et des multiples courants musulmans qui contestent aujourd’hui « des théories qu’ils jugent offensantes (comme la théorie de l’évolution) ou des recherches qu’ils jugent immorales (sur les cellules souches, par exemple) » ? Gingras est conscient de cette limite de son livre. « C’est surtout de l’Église chrétienne qu’il sera question dans cet ouvrage, reconnaît-il dans l’introduction, les pays musulmans n’ayant pas, de façon générale, joué de rôle central sur le plan scientifique depuis le XVIIe siècle. » Cette autorestriction est justifiable sur le plan historique. Les historiens ont bien montré que, durant ce qui était notre Moyen Âge, les mathématiques, l’astronomie ou encore la chimie ont brillé dans le monde arabo-musulman. Mais ce dernier cesse – et des recherches restent à mener pour en expliquer les raisons – d’être le principal pôle scientifique mondial (Chine mise à part) à partir de l’apparition de l’Empire ottoman au tournant des XVIe et XVIIe siècles, et sans doute même avant.
En une période marquée par la montée des fondamentalismes au sein des trois monothéismes, on est donc quelque peu frustré qu’un seul soit abordé dans le livre. N’en reste pas moins que la lecture agonistique de Gingras des rapports entre sciences et religions convainc de l’impossibilité d’un dialogue. Comme le disait, au début du XXe siècle, le physicien et philosophe des sciences – et catholique – Pierre Duhem, que Gingras aime à citer, « entre deux jugements qui n’ont pas les mêmes termes, qui ne portent pas sur les mêmes objets, il ne saurait y avoir accord ni désaccord ».
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Mort d’Adama Traoré: des éléments cruciaux ont disparu du dossier

3 août 2016 | Par Faïza Zerouala
 - Mediapart.fr

    
Plusieurs pièces essentielles manquent au dossier concernant le décès d’Adama Traoré, mort après son interpellation par les gendarmes. Le rapport d’intervention détaillé du Samu et des pompiers n’a pas été communiqué à la juge d’instruction. Possible plainte de la famille pour « dissimulation de preuves ». 


L’affaire Adama Traoré n’en finit pas de s’envelopper de mystères. Les circonstances de la mort du jeune homme de 24 ans, le 19 juillet, à la gendarmerie de Persan (Val-d’Oise) commencent à mieux être cernées mais plusieurs inconnues, et pas des moindres, demeurent.
Selon nos informations, plusieurs preuves cruciales manquent toujours au dossier. Dès le lendemain du décès du jeune homme, le 20 juillet, une information judiciaire pour éclaircir les causes de la mort est ouverte par le parquet de Pontoise. Seulement, l’intégralité du dossier n’a pas été transmise à la juge d’instruction désignée. Seuls lui ont été communiqués les éléments médicaux, tels que les résultats d’autopsie ou le certificat rédigé au centre hospitalier de Gonesse (Val-d’Oise), où Adama Traoré a été transporté. 
[[lire_aussi]]
D’après une source judiciaire, il manque le rapport du Service mobile d’urgence et de réanimation (SMUR) et des pompiers qui sont intervenus à la demande de la gendarmerie. Sans ce document essentiel, dans lequel l’intégralité de l’intervention est détaillée, impossible de connaître l’heure d’appel des pompiers sur place ou la nature exacte des soins médicaux prodigués à Adama Traoré, ni même d’avoir une description précise de l’intervention. Pour le moment, la seule certitude concerne les heures de l’interpellation du jeune homme, 17 h 45 environ, et celle du décès, constaté à 19 h 05.
Dans les minutes qui ont précédé sa mort, l’interpellé, encore menotté, était-il déjà dans un coma irréversible ou était-il encore conscient ? Avait-il effectivement son tee-shirt maculé de sang ? Toutes ces constatations effectuées par le Service mobile d’urgence et de réanimation (SMUR) et les pompiers sont absentes du dossier.
De fait, les médecins légistes n’ont même pas pu accéder à ces informations pour appuyer leur propre travail et avoir un maximum de détails sur la première intervention médicale. Les médecins ont eu entre les mains les procès-verbaux de transports, constatations et mesures prises par la gendarmerie, ceux de la Section de recherche de Versailles, rédigés le jour du décès du jeune homme.
 [image: Un portrait d'Adama Traoré] Un portrait d’Adama Traoré 
Ils ont pu aussi consulter le procès-verbal d’interpellation de la compagnie de gendarmerie de L’Isle-Adam et ceux des auditions des gendarmes réalisés le lendemain, le 20 juillet. Ces documents doivent leur permettre de reconstituer les circonstances exactes de l’interpellation d’Adama Traoré. Les gendarmes ont bien fait mention du fait que Traoré « présente les signes d’un malaise », mais les médecins n’ont aucune donnée médicale précise émanant des quatre pompiers et des quatre membres du SMUR appelés pour sauver le jeune homme.
De fait, les premiers médecins qui ont examiné le jeune homme se sont basés sur les déclarations orales du SMUR concernant les antécédents médicaux d’Adama Traoré, comme le fait qu’il « serait porteur d’une toxicomanie aux stupéfiants et d’un éthylisme chronique ». Alors même que ce genre d’éléments doivent être confirmés par des analyses plus poussées, donc par nature plus longues. 
 La famille, interrogée un peu plus tard à la gendarmerie, réfute toute addiction et précise aussi que le jeune homme était en bonne santé.
Un autre élément factuel, lui aussi crucial pour la procédure, s’est miraculeusement évaporé : le rapport de police technique et scientifique rassemblant les constatations et prélèvements effectués dans le véhicule des gendarmes, là où tout s’est noué. 
Le temps que le jeune homme a passé, menotté, en plein soleil dans la cour de la gendarmerie devrait aussi apparaître, tout comme le temps qui s’est écoulé entre son arrivée à la gendarmerie et l’appel aux pompiers. Les médecins légistes ont constaté une hyperthermie sur le corps d’Adama Traoré : sa température corporelle s’élevait à 39,2 degrés. Cette augmentation est-elle due à la canicule de ce jour-là, à une fièvre ou au fait que le jeune homme soit resté en plein soleil dans la cour ? Le déroulé précis de l’intervention est aussi censé permettre de répondre à ces interrogations. C’est pour cette raison que la famille envisage de saisir la justice concernant l’absence de ces documents. 
Contacté par Mediapart, Yassine Bouzrou, l’un des avocats de la famille Traoré, explique : « Nous réfléchissons et n’excluons pas de déposer une plainte pour dissimulation de preuves. »
L’affaire est sensible. La version officielle, communiquée par le procureur de la République de Pontoise, Yves Jannier, se délite peu à peu. Dès le lendemain des faits, il avance comme cause du décès à l’AFP, seul canal de communication choisi, « un malaise cardiaque » et une « infection très grave touchant plusieurs organes ». Or le compte-rendu préliminaire d’autopsie du 21 juillet, réalisé par un médecin légiste de l’Institut médico-légal à l’hôpital de Garches, ne mentionne aucunement un quelconque malaise cardiaque. La première phrase est éloquente : « Absence de cause immédiate au décès. » Puis « un syndrome asphyxique aspécifique » est mentionné. Un « syndrome asphyxique », confirmé dans le second rapport d’autopsie effectué le 26 juillet, dont le procureur avait évidemment connaissance et dont il n’a jamais parlé, préférant insister sur « l’absence de violences significatives ».
D’autant que les procès-verbaux des gendarmes sont éloquents. En effet, selon des révélations de L’Obs, les gendarmes qui ont arrêté Adama Traoré se sont expliqués devant les enquêteurs. Et leurs déclarations ne souffrent d’aucune ambiguïté. Ils indiquent : « Nous avons employé la force strictement nécessaire pour le maîtriser. » Ils ajoutent ensuite : « Il a pris le poids de nos corps à tous les trois au moment de son interpellation. » 
Une enquête a été confiée à l’Inspection générale de la gendarmerie nationale (IGGN), pour déterminer si la responsabilité des gendarmes est engagée. À l’évidence, l’affaire n’a pas encore livré tous ses secrets. 
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En Tunisie, un technocrate proche du président prend la tête du gouvernement

3 août 2016 | Par Pierre Puchot
 - Mediapart.fr

    
Le premier ministre Habib Essid a été remplacé ce mercredi par Youssef Chahed, ministre des affaires locales dans le précédent gouvernement et favori de Béji Caïd Essebsi. Mais le pays reste en panne de projet politique.


Dans la Tunisie post-révolution, les hommes politiques passent et le projet demeure absent. Le remaniement en cours, après des mois de discussions et le vote de défiance du parlement, samedi 30 juillet, contre le premier ministre, est un nouveau bal des élites dont le pays a le secret. Exit donc le premier ministre Habib Essid, installé il y a 18 mois, ancien haut fonctionnaire sous la dictature de l’ancien président Ben Ali et ministre de l’intérieur après la révolution du 14 janvier 2011 ; place à Youssef Chahed, 41 ans, ministre des affaires locales dans le précédent gouvernement et favori du président, Béji Caïd Essebsi, pour la succession de Habib Essid.
Pour le reste, rien ne change : la coalition gouvernementale demeure portée par Nida Tounes, fondé par le président tunisien, et le parti musulman conservateur Ennahda, les deux premières forces au parlement. Premier parti d’opposition, le Front populaire refuse toujours de se joindre au gouvernement dit d’union nationale appelé de ses vœux par le président tunisien. « On est convaincu qu’il n’y a pas de changement de politique, a affirmé Nizar Hammami, député du Front populaire, après le vote de défiance. Il n’y a pas de réussite, il n’y a rien qui va changer, seulement les visages. »
[[lire_aussi]]
Qui est Youssef Chahed ? Né 18 septembre 1975 à Tunis, diplômé en agroéconomie – il a obtenu en 2003 un doctorat d’État à l’Institut national agronomique Paris-Grignon en France –, le favori du président a travaillé par la suite pour l’Union européenne et l’Organisation alimentaire mondiale (FAO). Il s’est notamment spécialisé dans le suivi des politiques agricoles en Tunisie et au Maroc. Enseignant à l’université, il fut professeur assistant à l’université de Rennes 1 de 2002 à 2003, puis professeur de 2003 à 2009 en agroéconomie à l’Institut supérieur d’agriculture en France. 
 [image: Le président tunisien Beji Caïd Essebsi (à droite) et Youssef Chahed (à gauche), mercredi 3 août. © Reuters] Le président tunisien Beji Caïd Essebsi (à droite) et Youssef Chahed (à gauche), mercredi 3 août. © Reuters 

Son parcours politique est des plus linéaire : fondateur du petit parti républicain en 2012, il a rejoint ensuite Nidaa Tounes en 2013, six mois après sa création par Béji Caïd Essebsi, pour devenir membre du bureau exécutif chargé du programme politique de la campagne présidentielle en 2014. Nommé secrétaire d’État à la pêche en février 2015, il devient ministre des affaires locales en janvier 2016. Homme de « BCE », sa personnalité tranche avec celle du premier ministre sortant, en bout de course.
Car c’est peu dire qu’Habib Essid – qui a refusé de démissionner, contraignant ainsi le parlement tunisien à le démettre –, n’a pas reçu beaucoup de soutien des élus. Samedi 30 août, sur les 217 membres du parlement tunisien, dont 191 étaient présents, 118 lui ont retiré la confiance. Seuls 3 l’ont maintenue, et 27 députés se sont abstenus. Ces derniers mois, Habib Essid s’est vu reprocher l’immobilisme dans lequel est plongée la Tunisie depuis le vote d’une nouvelle Constitution, en janvier 2014. Peu de réformes significatives ont été mises en place depuis cette date, et le processus de décentralisation, l’un des projets phares du texte, patine, dans une Tunisie qui ne s’est toujours pas défaite de l’hypercentralisation du pouvoir, héritée de l’époque coloniale.
La décentralisation, c’est justement l’affaire de Youssef Chahed, un adepte des partenariats public-privé pour assurer le financement de ses réformes. Le 25 mars dernier, dans une interview accordée à la chaîne El Hiwar Ettounsi, le ministre des affaires locales avait annoncé le transfert de plus de 1 500 prérogatives aux régions, sans que l’on puisse cerner le détail de ces prérogatives ni l’échéance du transfert annoncé. En vertu de l’article 132 de la Constitution, les collectivités locales jouissent déjà de la personnalité juridique et de l’autonomie financière et administrative.
En 2015, avant l’arrivée de Youssef Chahed, l’action du gouvernement en matière de décentralisation avait principalement résidé dans la création de 25 nouvelles municipalités. Dans ce but, le gouvernement avait alors puisé dans la réserve du fonds commun des collectivités locales à hauteur de 2,4 millions de dinars (un million d’euros). L’an passé, le ministère a affirmé également avoir acquis les locaux et recruté le personnel nécessaire dans 17 des nouvelles communes créées en 2015. Des mesures prises dans un contexte économique particulièrement dégradé.
 [image: La Tunisie, 2010-2015 © Institut national des statistiques/Cabinet Targat Consult] La Tunisie, 2010-2015 © Institut national des statistiques/Cabinet Targat Consult 

En 2016, sous la responsabilité de Youssef Chahed, c’est la banque allemande de développement KfW qui a été sollicitée pour financer la création de 61 nouvelles communes et la modification de 190 autres, expliquait récemment le journal en ligne tunisien Nawaat. D’après les chiffres officiels, ce programme s’élèverait à 50 millions d’euros. Cette délégation des prérogatives et la multiplication des partenariats public-privé qu’elle accompagne ont créé bien des remous en Tunisie.
Ancien collaborateur en Tunisie du département américain de l’agriculture, comme le rappelait cette semaine Nawaat, Youssef Chahed a, comme tant d’autres hommes politiques tunisiens nommés au gouvernement depuis 2014, grandi à l’ombre des institutions internationales et de Béji Caïd Essebsi. Loin de bouleverser les équilibres au sein d’une Tunisie qui attend toujours, depuis la révolution de 2011, un grand plan de rééquilibrage des régions, sa politique économique semble irrémédiablement devoir s’inscrire dans la plus grande tradition de l’économie de marché.




Prolonger



Boite Noire



URL source: https://www.mediapart.fr/journal/international/030816/en-tunisie-un-technocrate-proche-du-president-prend-la-tete-du-gouvernement




This article was downloaded by calibre from https://www.mediapart.fr/journal/international/030816/en-tunisie-un-technocrate-proche-du-president-prend-la-tete-du-gouvernement



 | Menu de Section | Menu Principal | 
| Suivant | Menu de Section | Menu Principal | Précédent | 



A Saint-Etienne-du-Rouvray, la solidarité comme remède

3 août 2016 | Par Laurent Geslin
 - Mediapart.fr

    

 [image: L'église Saint-Étienne © Laurent Geslin]L’église Saint-Étienne © Laurent Geslin 
Une semaine après l’attentat terroriste qui a coûté la vie au père Jacques Hamel, la ville de Seine-Maritime, durement touchée par la crise économique des années 1980, veut croire à un avenir meilleur. Reportage dans le bassin ouvrier de la rive gauche de la Seine.

        

L’équipe n’est pas encore au complet, mais une quinzaine de joueurs sont déjà présents pour la reprise de l’entraînement. Les trophées alignés sur les étagères de la buvette et les photos jaunies racontent l’histoire des quatre dernières décennies. Mehdi Ben Zdira, le manager général de l’A.S.M. Château Blanc, regarde dans les yeux, parle de respect et d’esprit d’équipe. « La vie est parfois difficile, surtout ces derniers temps, mais quand vous pénétrez sur le terrain, je veux voir de la joie, je veux voir de l’envie. Laissez vos soucis chez vous, prenez conscience de la chance que vous avez, certains n’ont pas la santé pour pouvoir jouer. » L’équipe première monte cette année en division supérieure régionale (DSR), grâce à de jeunes joueurs formés au club. Quatre d’entre eux évoluent actuellement au centre de formation du Havre.  [image: Le terrain d'entraînement de l’A.S.M. Château Blanc © Laurent Geslin] Le terrain d’entraînement de l’A.S.M. Château Blanc © Laurent Geslin 
À côté du terrain d’entraînement coincé au milieu des barres d’immeubles, le président Michel Bouckaert tire sur un cigarillo en observant d’un œil expert les redoublements de passes. « L’A.S.M. Château Blanc, ce n’est pas seulement du football, c’est l’un des poumons du quartier, explique-t-il. Nous organisons des fêtes, des sorties à la mer pour les gamins et des cours le mercredi pour les parents qui ne parlent pas bien français. » La structure compte 450 licenciés, dont cinq équipes de filles. « Vous savez, la situation s’est améliorée depuis une vingtaine d’années. Autrefois, je comptais les jeunes qui me disaient bonjour, aujourd’hui je compte ceux qui ne le font pas », rigole le retraité, qui a longtemps tenu un bar PMU. « Des voitures brûlaient régulièrement dans les années 1990. Grâce au travail de la municipalité, tout cela a changé. Mais après ce qui est arrivé, il faudra de nouveau du temps pour que les gens n’aient plus peur de venir ici. » 

Une fine pluie d’octobre mouille les rues désertes de Saint-Étienne-du-Rouvray. Les gerbes de fleurs déposées sur le parvis de la mairie et devant l’église où a été assassiné le père Jacques Hamel, le 27 juillet dernier, commencent à se flétrir. Quelques journalistes errent dans le centre-ville, des curieux s’arrêtent parfois pour se recueillir. Dans son bureau à l’étage, Hubert Wulfranc a les traits tirés de l’élu en manque de sommeil. Le 1er août, le maire communiste a été reçu à l’Élysée par le président François Hollande. Aujourd’hui, il ouvre les milliers de lettres de soutien qui lui sont adressées. « C’est pour tous ces gens que nous devons tenir et pour les Stéphanais, qui se sont montrés à la hauteur de la tragédie », veut-il croire.
 [image: Hubert Wulfranc © Laurent Geslin] Hubert Wulfranc © Laurent Geslin 

De son passé industriel, Saint-Étienne-du-Rouvray, 27 000 habitants, conserve les maisons en briques qui logeaient les ouvriers de la Société cotonnière. Avec l’arrivée du chemin de fer, en 1843, et grâce à l’axe de communication de la Seine, la petite bourgade se développe rapidement à la fin du XIXe siècle et, plus tard, durant la Première Guerre mondiale. Un atelier de maintenance ferroviaire s’installe en 1913, puis les Fonderies lorraines en 1917, où le travail des femmes alimente en obus les canons du front. « Après les Alsaciens et les Anglais, ce sont des vagues d’immigrations espagnole, italienne et portugaise qui sont venues se casser le dos dans les usines de la rive gauche de la Seine », raconte Pierre Menard, qui anime l’atelier d’histoire municipale.
[[lire_aussi]]
La mémoire des ouvriers de Saint-Étienne-du-Rouvray, c’est aussi celle des mouvements sociaux. Les grèves s’enchaînent en 1904, en 1915, 1916 et 1917. Elles forgent la conscience politique de la population. En 1923, la bourgade est l’une des premières de France à porter à sa tête un élu communiste, avant que la droite ne reprenne quelques années plus tard le pouvoir. « Après la Seconde Guerre mondiale, la Normandie avait besoin de bras pour la reconstruction, des ouvriers ont été “importés” des colonies, principalement du Maghreb », continue Pierre Menard. Une importante zone industrielle se développe sur les bords de Seine, la population de la commune passe de 10 000 habitants en 1945 à 37 000 en 1976. « Au début des années 1960, on construisait des barres à la chaîne, mais elles étaient d’une si mauvaise qualité qu’elles devenaient insalubres au bout de seulement quelques années. » 
Le choc pétrolier de 1974 brise le développement de la région, les usines ferment les unes après les autres, les travailleurs sont licenciés et la délinquance augmente. « Dès les années 1980, la municipalité a commencé à acquérir des propriétés dégradées, afin d’abattre les tours et de les remplacer par des zones pavillonnaires ou de petits immeubles », continue Hubert Wulfranc. Une rénovation urbaine qui s’est accélérée après la mise en œuvre de la loi Borloo sur la rénovation urbaine. Depuis 2005, Saint-Étienne-du-Rouvray a ainsi bénéficié de 137 millions d’euros d’aide de l’État, de la région, des offices HLM, etc. 





« Cet argent a permis de s’occuper des murs mais aussi des gens qui vivent dedans. Depuis 2006, nous recommençons à gagner des habitants. Nous allons ouvrir huit nouvelles classes à la rentrée », explique encore le maire. Avec la mise en service en 1995 d’une ligne de métro qui relie Saint-Étienne-du-Rouvray au centre de Rouen, un technopôle a aussi été aménagé sur le territoire municipal, et plusieurs écoles d’ingénieurs se sont installées, dont l’Institut des sciences appliquées (INSA) et l’École supérieure d’ingénieurs en génie électrique (ESIGELEC).
 [image: Saint-Étienne-du-Rouvray © Laurent Geslin] Saint-Étienne-du-Rouvray © Laurent Geslin 

Dans le quartier du Château Blanc, sur le plateau, la nouvelle zone d’activité reste pourtant lointaine, et les problèmes sociaux toujours bien réels. Selon les statistiques de l’Insee, 21 % des habitants de la commune étaient au chômage en 2013, contre 10 % au niveau national. En 2012, les Stéphanais touchaient un revenu médian annuel de 15 878 euros, un montant inférieur de 24,61 % au revenu médian de l’Hexagone (19 785 euros). « Le problème, c’est que dès qu’une famille arrive à s’en sortir financièrement, elle déménage ailleurs et laisse sa place à des populations paupérisées », explique Annie Geslin, de la Confédération syndicale des familles (CSF), qui gère deux crèches dans la commune, en plus de proposer un accompagnement scolaire pour les plus jeunes et des ateliers d’alphabétisation pour les adultes. « Nous avons aussi organisé deux rencontres avec les mères musulmanes du quartier, dit-elle. Après l’attentat du 27 juillet, beaucoup d’entre elles avaient besoin de parler et de montrer leur soutien aux familles des victimes. »
Aux dires des militants associatifs de la région, les enfants qui sont nés dans la banlieue rouennaise ne sont pas plus pratiquants que leurs parents arrivés du Maghreb il y a trente ou quarante ans, même si leur pratique de l’islam a évolué. « Nos pères se faisaient le plus discrets possible, ils avaient peur, ils ne faisaient que travailler pour faire vivre leurs familles. Les jeunes musulmans se sentent aujourd’hui 100 % français, c’est sans doute pour cela qu’ils arborent sans honte les signes extérieurs de l’islam, comme le voile », explique Fatimatou Diop, de l’Union des musulmans de Rouen, une association qui propose des cours et qui organise des rencontres inter-religieuses. « Nous tentons d’aider les jeunes qui se posent des questions. Pour autant, difficile de déceler ceux qui s’engagent sur une pente dangereuse, s’ils ne viennent pas nous voir. »
 [image: L'église Saint-Étienne © Laurent Geslin] L’église Saint-Étienne © Laurent Geslin 

Il faudra du temps à Saint-Étienne-du-Rouvray pour tourner la page de l’attaque terroriste de la semaine dernière. Mais tout le monde veut croire ici que les années les plus sombres de la ville appartiennent au passé. À condition que l’État et les collectivités continuent d’apporter leur soutien au travail de prévention accompli tous les jours dans les rues. « Nous nous occupons de jeunes marginalisés, nous avons une école qui accueille des adultes originaires de 14 pays différents, nous sommes à l’origine de la création d’une auto-école solidaire et d’une entreprise d’insertion par la menuiserie », développe Yves Houget, le président de l’Aspic (Association stéphanaise de prévention individuelle et collective). « Ce travail est essentiel pour développer le formidable potentiel de ces quartiers, mais c’est une œuvre de longue haleine qui ne correspond pas au temps des politiques, poursuit-il. Je ne suis pas opposé à l’action de la police pour répondre à l’urgence sécuritaire, mais celle-ci doit obligatoirement se coupler avec un accompagnement social. » En 2012, les dotations du conseil départemental de Seine-Maritime en faveur de la prévention spécialisée ont pourtant été divisées de moitié et deux des quatre éducateurs de rue de l’Aspic ont dû être remerciés. 
À la mairie de Saint-Étienne-du-Rouvray, Hubert Wulfranc s’apprête à partir pour la cathédrale de Rouen, où étaient célébrées mardi les obsèques du père Jacques Hamel. « Le prochain objectif, c’est de mobiliser tout le monde à la rentrée, pour que la commune reparte sur de bonnes bases et qu’elle se reconstruise », explique-t-il. « L’essentiel, c’est de travailler sur l’humain, pour les gens qui ne vivent pas à la hauteur de leurs besoins, pour ceux qui ont des problèmes de santé après une vie à l’usine et pour les jeunes qui prendront le relais. » Dans les registres de condoléances mis à disposition de la population dans le hall de la mairie, les promesses de fraternité s’égrènent au fil des pages.  
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